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Le sujet sur lequel on me demande de réfléchir se présente sous forme d’une équation à trois inconnues : le sentiment d’insécurité, les moyens de communication de masse (mass medias), la mesure de la délinquance.

Je vais donc devoir visiter successivement chacun d’eux et tenter progressivement de les articuler.

Commençons par le sentiment d’insécurité.

I. Le sentiment d’insécurité

C’est au cours de la seconde partie du XXe siècle – un peu plus tôt Outre-atlantique, un peu plus tard en Europe – que le sentiment d’insécurité est peu à peu devenu la façon la plus répandue d’envisager la délinquance, c'est-à-dire la commission d’actes incriminés par le droit pénal. 

Nous n’avons pas à nous interroger ici sur les raisons ou sur la signification d’une mutation, pourtant profonde, des façons de penser : l’attention s’est déplacée de l’action du contrevenant vers ses répercussions subjectives non seulement dans le chef de ses victimes possibles, mais aussi plus largement.

Insécurité et victimation se superposent, en effet, mal : le ressenti n’est pas un simple décalque du risque encouru. C’est à cet aspect que nous allons nous arrêter quelque peu : il importe en effet beaucoup pour notre propos. 

On l’a découvert un peu par hasard comme un sous-produit inattendu des efforts d’une commission américaine pour améliorer la mesure de la délinquance. Au milieu des années ’60, Ph. Ennis, du NORC, et Al. Reiss Jr, de Yale, ont inventé les victimization studies ou enquêtes de victimation
 pour la Commission présidentielle d’enquête sur la délinquance dirigée par l’Attorney general fédéral, Nicholas Katzenbach
. Leur protocole consistait à demander aux membres d’un échantillon s’ils ont été, au cours d’une période donnée, l’objet de telle ou telle victimation, quelles en étaient les caractéristiques, comment ils y ont réagi et ce qu’ils ont ressenti. On les interrogeait aussi sur leur fear of crime… et là, surprise, les victimes n’étaient pas toujours les plus insécures, ni même ceux qui habitaient dans des zones à fort taux de victimation.

Du coup, la fear of crime est devenue un objet de recherche relativement autonome : des trésors d’ingéniosité ont été notamment dépensés pour tenter d’expliquer la dissonance entre les faces ‘objective’ et ‘subjective’ de l’insécurité. 

On a ainsi souligné l’effet de l’exposition différentielle au risque
 : le retraité ou la femme au foyer qui exprime une très forte appréhension est moins illogique qu’il y paraît puisque son risque de victimation doit être rapporté à une exposition beaucoup moins intense que celle, disons, du jeune homme qui sort chaque soir.

Certes, cet effet ne peut jouer que pour la délinquance de rue, pas pour les infractions à domicile, le cambriolage ou les violences entre proches, dont on sait pourtant le fréquent retentissement. Mais d’autres considérations agissent dans le même sens que lui. Ainsi de la différence de vulnérabilité
 : la perspective d’être bousculé est bien plus grave pour un vieillard que pour un garçon de vingt ans ; quand celui-ci risque une fracture vite recollée, le premier est menacé d’une invalidité permanente. Ainsi encore ce que Kenneth Ferraro (1995) nomme le shadow effect de la peur du viol sur la peur du crime chez les femmes : derrière toute situation menaçante se profile le risque, plus effrayant encore, d’une agression sexuelle.

Tous les efforts de cette sorte n’ont pourtant pas entièrement vidé la perplexité née de l’instabilité des observations : selon les cas, l’insécurité paraît soit très dépendante, soit relativement distante de la délinquance. D’abord, les résultats peuvent varier selon qu’on s’attache à l’influence de l’exposition au risque
 ou à la place de l’expérience préalable de victimation
. Mais encore, ces résultats peuvent être affectés selon la formulation que l’on adopte pour mesurer le sentiment d’insécurité.

La permanence de ces difficultés à clarifier le rapport entre délinquance et insécurité a conduit les spécialistes à accorder une place croissante à une distinction déjà pressentie en 1971 par Furstenberg
 : craindre la délinquance pour soi ou pour les siens est une chose ; la considérer comme un problème social sérieux, voire essentiel, en est une autre
.

Certes les déterminants de la peur et ceux de la préoccupation peuvent se retrouver dans les mêmes segments de population. Pour autant, suffisamment de cas font sécession - des préoccupés impavides ou des apeurés qui ne classent pas pour autant le crime parmi les grands problèmes de société - pour que l’on tienne compte de la force analytique de cette distinction. Ainsi, dans une enquête sur les victimations et l’insécurité en Ile-de-France, en janvier 2001, 9 % des personnes interrogées étaient à la fois apeurées (soit chez elles, soit dans la rue) et préoccupées, à peu près autant seulement apeurées mais pas préoccupées, 30 % seulement préoccupées mais pas apeurées, enfin 52 % ni apeurées, ni préoccupées
.

Même si elles peuvent se conjoindre chez certains, peur et préoccupation ne fonctionnent pas selon le même mécanisme. 

L’appréhension pour soi ou pour les siens apparaît comme une sorte d’anticipation du risque, d’où sa liaison avec les indicateurs locaux de délinquance enregistrée
 ou avec les scores de victimation
, plus particulièrement d’agression. Mais la perception du péril est plus ou moins intense selon la vulnérabilité que l’on ressent : la perspective d’une agression effraie davantage à un âge où l’on devient plus fragile ; elle panique plus celle qui y lit, au delà du seul affrontement physique, la possibilité d’un viol ; la victimation fait enfin davantage peur quand elle paraît liée aux conditions de vie d’un quartier qu’on ne peut quitter faute de ressources suffisantes
. La peur du crime apparaît aussi fragmentée : dans une même population, au cours d’une même enquête, on peut recueillir des scores et observer des profils très différents selon que l’on interroge sur la peur le soir dans la rue, chez soi, dans les différentes sortes de transports publics, ou encore pour ses enfants
.

En revanche, la préoccupation (concern) apparaît moins concrète, moins liée à la situation personnelle. Elle considère l’insécurité comme problème social et non comme risque personnel et paraît donc relativement imperméable au risque personnel encouru ou à l’expérience de victimation. Dans une recherche remontant à quelques années
, la préoccupation sécuritaire paraissait fleurir particulièrement dans des régions en mauvaise situation socio-économique, notamment du point de vue de l’emploi. Toutefois, elle n’affectait pas spécialement les individus les plus mal en point, par exemple les chômeurs chroniques, mais plutôt ceux que la pauvreté de leur bagage éducatif et professionnel, leur âge avancé, la rigidité de leurs attitudes rendaient peu susceptibles de réagir avec succès aux mutations socio-économiques en cours. Pour faire image, on peut dire que la préoccupation n’est l’apanage ni des gagnants, ni des perdants, mais de ceux qui ne savent pas encore de quel côté ils vont tomber mais qui craignent - à juste titre - que ce soit du mauvais côté, d’où leur revendication crispée que rien ne change et leur amour de l’ordre et de son maintien.

Résumons donc : l’expression sentiment d’insécurité désigne une réalité complexe et assez hétérogène, avec une facette - la peur concrète - commandée par l’exposition au risque combinée avec la vulnérabilité et l’autre - la préoccupation abstraite - par la faible capacité à réagir avec succès à une situation socio-économique menaçante.

Voilà pourquoi - selon la facette de l’insécurité que l’on regarde - elle paraît tantôt directement liée au risque concret, tantôt beaucoup plus distante.

L’insécurité dont on parle, celle que mesurent les sondages d’opinion est plus souvent la préoccupation que la peur, tout simplement parce que cette dernière, attachée aux circonstances concrètes de chaque situation, est plus diverse, plus morcelée, plus difficile à saisir aussi et à résumer en un seul indicateur national. Pour autant, il n’est plus de spécialiste sérieux qui fasse fi maintenant de cette distinction pour étudier le sentiment d’insécurité.

Nous aussi devrons en tenir compte dans la suite de notre parcours, notamment quand on aborde le problème de l’influence des médias sur le sentiment d’insécurité.

II. Moyens de communication de masse et insécurité

Avant d’examiner plus particulièrement l’influence que l’usage médiatique des mesures de la délinquance peut avoir sur le sentiment d’insécurité, il faut naturellement tenter d’éclaircir le problème plus général de la place des moyens d’expression de masse dans la diffusion du sentiment d’insécurité.

1. Responsabilité médiatique et diffusion du sentiment d’insécurité

Puisque le sentiment d’insécurité n’est pas un simple reflet du risque encouru ou de l’expérience de victimation, on a été tout naturellement conduit à s’interroger sur la responsabilité que peuvent avoir dans sa diffusion les moyens de communication de masse. C’est une question malaisée à trancher définitivement, les preuves empiriques ne sont pas légion.
On retrouve, pour ce problème particulier, l’alternative classique : les médias sont-ils un moule ou un reflet des phénomènes d’opinion
 ?

Cette incertitude vient du fait qu’il est (relativement) facile d’étudier le message émis, mais très difficile d’apprécier son impact. Du coup, le sens commun a facilement tendance à supposer que le message est reçu tel qu’émis et à le créditer d’une efficacité automatique et maximale. Mais ce postulat (paresseux) paraît peu recevable : il fait fi du consensus de connaissances sur la formation des phénomènes d’opinion et sur le fonctionnement des représentations sociales. Il suppose l’opinion comme une cire molle sur lequel n’importe quel message parviendrait sans difficulté à imprimer sa marque, ce qui n’a guère de sens : la puissance et la visibilité de l’expression médiatique ne tranchent pas automatiquement de son efficacité. Il serait, en outre, simpliste de supposer que l’ensemble des moyens d’expression de masse émet le même message sur le même thème
 ; tout au plus peut-on admettre que tous suivent un certain nombre de règles du jeu médiatique.

Les travaux disponibles
 s’accordent à dénier aux moyens d’expression de masse la capacité à créer de toutes pièces un sentiment d’insécurité. Ils suggèrent, au contraire, qu’un message médiatique alarmant pour la sécurité n’est reçu comme tel que s’il corrobore une expérience personnelle vécue comme insécurisante
 ou s’il rencontre une préoccupation sécuritaire préexistante
. 

Ce n’est pas à dire que le message médiatique soit sans influence sur le sentiment d’insécurité : s’il tombe sur un terrain favorable, il nourrit l’insécurité, surtout, suggère une étude déjà ancienne de Jan Van Dijk (1980), quand s’opère un matraquage médiatique durable.

Cet effet est d’autant plus assuré que ce sont justement les plus sensibles à l’insécurité qui se repaissent le plus volontiers et avec le plus d’assiduité de messages médiatiques alarmants. Il peut ainsi se créer une sorte d’effet de cercle vicieux : ceux qui présentent une ‘sensibilité’ aux problèmes d’insécurité accueilleront avec plaisir la confirmation que leur apporte ‘l’autorité’ médiatique ; ils y trouveront une confirmation de leur appréhension. Une étude encore inédite
 relève la forte corrélation entre la préoccupation sécuritaire et la confiance faite aux journalistes : non seulement, le message médiatique nourrit alors l’insécurité, mais encore il la légitime en quelque sorte : ce n’est plus une lubie personnelle, elle est parée de l’autorité du journal télévisé.

Mais l’influence médiatique sur l’insécurité tient peut-être surtout dans la capacité des moyens de communication de masse à fournir des schémas cognitifs, à opérer une mise en forme du sentiment d’insécurité, de ses causes (la démission des parents ou le laxisme de la justice) et des remèdes qu’il convient d’y appliquer (la tolérance zéro). En universalisant une représentation particulière, elle la solidifie, mais aussi elle la coupe de l’expérience vécue et lui impose des grilles de lecture
 toutes faites.

Toutefois, il faut distinguer : il n’est pas certain que les moyens d’expression de masse aient une grosse influence sur le versant ‘peurs concrètes pour soi et les siens’ du sentiment d’insécurité ; on sait qu’il dépend essentiellement du risque plus ou moins important dans lequel on se trouve placé combiné avec la vulnérabilité, physique ou sociale, que l’on éprouve. Tout au plus admettra-t-on que le message médiatique peut, peut-être, estomper quelque peu la référence à l’expérience particulière et lui substituer jusqu’à un certain point des expressions plus générales d’inquiétude ; mais il n’en reste pas moins que c’est la situation concrète qui alimente la peur. Il en va assez différemment sur le versant préoccupation : relativement insensible à l’expérience personnelle ou au risque encouru, il s’attache plutôt à l’insécurité comme problème de société. Du coup, les préoccupés abreuveront volontiers leur inquiétude aux illustrations médiatiques spectaculaires. La fréquente faiblesse de leur bagage éducatif les rendra également sensibles à l’autorité légitimante du discours médiatique

Il ne faut pas toutefois exagérer l’influence médiatique sur la préoccupation sécuritaire. Une étude de Hugues Lagrange (1984) montre qu’un indicateur de préoccupation sécuritaire tressaute à chaque fois que les moyens de communication de masse relatent un événement insécurisant spectaculaire (un attentat terroriste par exemple), surtout si ses victimes sont présentées comme Monsieur tout le monde, ce qui facilite l’identification à leur sort du récipiendaire du message : il aurait pu en être, lui aussi, victime. Toutefois, cette poussée de fièvre est à l’ordinaire limitée dans le temps et l’indicateur revient ensuite, plus ou moins vite, à son niveau accoutumé. Pour interpréter cette observation, il faut comprendre que le sentiment d’insécurité n’est pas en noir et blanc, avec une coupure franche entre sécures et insécures. En réalité, on observe des degrés d’adhésion à la préoccupation sécuritaire : certains en sont obsédés, certains sérieusement préoccupés, d’autres plus modestement
. Une relation médiatique dramatique pousse des moyennement préoccupés à rejoindre, au moins un temps, le camp de ceux qui le sont beaucoup plus nettement
, mais généralement cette influence n’est pas durable : au bout de quelque temps, les degrés d’adhésion à la préoccupation sécuritaire retrouvent ensuite leurs distributions accoutumées.

S’il faut donc nuancer la responsabilité médiatique dans la diffusion, au sein de la population, du sentiment d’insécurité, en revanche, on ne doit pas sous-estimer l’énorme influence du message médiatique sur le personnel politique (et la haute administration) : dans ces milieux-là, on est prompt à voir dans la presse la manifestation de ‘l’opinion publique’. Pareille considération ne doit pas être perdue de vue quand on discute d’insécurité, de message médiatique et de mesure de la délinquance.

2. Usage médiatique des chiffres de la délinquance et insécurité

L’événement, ce qui est spectaculairement nouveau ou, du moins, qui peut être présenté comme tel constitue la matière première du travail journalistique : le message médiatique ne peut appeler l’attention qu’en clamant la nouveauté de son contenu. Rien d’étonnant alors à constater que le fait divers, surtout si spectaculaire, constitue la base même des messages journalistiques sur la délinquance et l’insécurité. En ce sens, on peut douter que les mesures de la criminalité y tiennent une grande place, ou, plus exactement, elles ne parviennent à s’infiltrer dans le message médiatique qu’en prenant la forme d’un événement : le ministre de l’Intérieur vient de tenir une conférence de presse sur l’augmentation de la délinquance de 5%. L’événement, c’est la conférence de presse d’une autorité annonçant que les choses vont mal
. Les chiffres interviennent comme un ornement sur lequel on s’attarde assez peu. En tout cas, cette manière d’événementialiser l’information sur la mesure de la délinquance fait généralement passer au second plan l’information essentielle, la tendance.

De prime abord, la mesure de la délinquance paraît donc tenir une place secondaire dans le message médiatique sur la délinquance et l’insécurité. Pour autant, il serait imprudent de la négliger, pour au moins deux raisons.

D’abord, le chiffre a des vertus d’autorité : Dominique Kalifa (1994) a montré commet la référence aux parutions du Compte général de la Justice a été utilisé par la presse du début du XXe siècle pour ‘prouver scientifiquement’ l’importance de la menace criminelle.

Par ailleurs, l’influence des mesures de la délinquance tient moins dans les chiffres eux-mêmes que dans les catégories de perception de la réalité sociale qu’elles véhiculent. Ainsi Collovald (1999, 2000) a voulu démontrer que la notion, maintenant omniprésente, de violences urbaines s’est imposée subrepticement sous le véhicule d’une nouvelle statistique
.

On est alors conduit à prendre sous un angle légèrement différent
 le problème de la place des moyens d’expression de masse dans le débat sur l’insécurité. On considèrera surtout l’espace médiatique comme une scène sociale où des acteurs sont en concurrence pour faire passer des messages, avec cette précision que la scène médiatique impose à ceux qui veulent y jouer des règles du jeu spécifiques devant lesquelles les différents concurrents se montrent plus ou moins armés.

Pris sous cet angle, le recours aux chiffres de la délinquance revêt un sens légèrement différent : ces données quantitatives fortifient considérablement le message de ceux qui peuvent les brandir, d’autant plus que les journalistes qui s’occupent du crime et de l’insécurité sont généralement assez mal armés pour les soupeser. Ils ont rarement consenti l’effort de formation de leurs confrères de la rubrique économie qui parviennent à se retrouver dans la multiplicité des taux de chômage et à en expliquer le sens.

En résumé, si les données chiffrées sur la délinquance ne constituent probablement pas l’élément essentiel du message médiatique sur l’insécurité, du moins possèdent-elles des vertus propres - l’autorité du chiffre, l’insinuation subreptice des catégories adoptées pour la mesure, une conception implicite des problèmes de sécurité, de leurs causes et de leurs remèdes - qui méritent de s’en préoccuper.

III. Les mesures de la délinquance

Si les moyens d’expression de masse ne peuvent s’approvisionner qu’à une source unique de mesure de la délinquance, ils risquent de gober sans défense et de répercuter naïvement non seulement les éventuelles insuffisances des données chiffrées mais aussi des conceptions implicites (dans les catégories qui organisent la statistique et dans le commentaire qui l’accompagne généralement et la met en scène) sur les causes de l’insécurité et les remèdes qu’il convient de mettre en œuvre.

Ainsi si la seule mesure disponible est d’origine policière, non seulement la délinquance sera réduite à ce qu’enregistre cette administration, mais encore le problème de l’insécurité aura des chances d’être envisagé seulement dans une conception policière : attribuée aux dysfonctionnements d’autres agences - les parents, l’école, la justice… - elle sera vue comme relevant seulement des moyens que la police peut mettre en œuvre.

Ce n’est pas toujours l’administration qui orchestre dans la presse un discours alarmant à fondement statistique : les organisations professionnelles de spécialistes du pénal peuvent aussi mobiliser ce type d’information à l’appui de leurs revendications. Ainsi certains observateurs laissent entendre que la faible inclination des personnels
 envers l’expérience de police de proximité engagée en France dans les dernières années du XXe siècle n’est pas pour rien dans la participation de leurs organisations professionnelles à la campagne médiatique qui a préparé les échéances électorales de 2002, et que le gouvernement alors en poste a été bien imprudent de lancer une telle réforme sans avoir diversifié le thermomètre de la délinquance
.

D’où l’intérêt de permettre au message médiatique de s’abreuver à une diversité de mesures, et notamment à des sources qui ne dépendent pas du fonctionnement d’une institution particulière.

A vrai dire, l’intérêt n’est pas seulement médiatique. Contrairement à une réaction de sens commun, une bonne appréhension d’un phénomène social - la délinquance, l’insécurité ou n’importe quel autre – suppose non pas de privilégier une source monopolistique d’information, mais de disposer au contraire de la plus grande diversité possible de sources. Toute mesure est partielle, elle décrit un phénomène ou un problème social sous un angle particulier, c’est seulement par triangulation de points de vue différents que l’on peut espérer parvenir à en prendre une vue compréhensive… et à fournir aux organes de presse le moyen d’échapper à une information monopolistique et partielle. Une source unique de mesure de la délinquance ne dit pas grand-chose et on peut lui faire dire n’importe quoi.

Il ne s’agit pas de disqualifier une source par une autre – de toute manière, elles n’abordent pas la délinquance et l’insécurité sous le même aspect – mais de confronter les apports des unes et des autres. Non seulement, chaque source permet de mieux interpréter les résultats des autres, mais en outre chacune fournit des informations que les autres ne comportent pas, de sorte qu’elles se complètent à condition de savoir les comparer. 

Longtemps, on n’avait pas disposé d’autre grande base de données sur la délinquance que des comptages institutionnels, pour l’essentiel des statistiques de produit rendant compte de l’activité des institutions répressives. On dénombrait les faits qu’elles enregistraient et les personnes qu’elles mettaient en cause ou prenaient en charge. On s’interrogeait bien, de temps en temps, sur la pertinence de ce monopole accordé à des données administratives, mais mollement : ou bien l’on se rassurait en postulant leur représentativité
, ou bien l’on se bornait à des précautions homéopathiques, par exemple privilégier celles situées le plus en amont possible du processus institutionnel ou encore les pondérer selon leur gravité
. Implicitement, cette posture supposait une raisonnable adéquation entre les prises en charge et les problèmes sociaux qu’elles étaient censées traiter.

Au cours de la deuxième moitié du siècle écoulé, lorsque cette confiance a été fondamentalement ébranlée, lorsque le sentiment s’est répandu que les politiques publiques avaient perdu pied et qu’elles ne parvenaient pas à reprendre la main
, s’est posée la question de la production de données susceptibles de mesurer les problèmes sociaux indépendamment des activités répressives institutionnelles.

On s’est d’abord tourné vers d’autres séries statistiques, extérieures aux institutions pénales. L’exemple le plus fameux est celui de la statistique sanitaire des causes de décès qui fournit un terme de comparaison à la statistique policière ou judiciaire des homicides volontaires. On a aussi tenté de comparer les données pénales sur la fraude fiscale à celles de l’administration financière ou celles sur les vols à l’étalage aux données des grands magasins sur la démarque inconnue. Plus largement, on s’est efforcé de mobiliser comme termes de comparaison les estimations monétaires de certaines délinquances (costs of crime). Mais toutes ces tentatives ne fournissent au mieux que des termes de comparaison très morcelés et très indirects ; elles ne concernent, en outre, que rarement les délinquances qui intéressent le plus directement la sécurité des particuliers et de leurs biens.

On s’est donc progressivement accordé sur la nécessité de diligenter des enquêtes en population générale afin d’obtenir des données comparatives indépendantes du fonctionnement des institutions répressives.

La première réalisation dans ce sens a consisté à interroger les membres d’un échantillon sur les délits qu’ils avaient pu commettre au cours d’une période déterminée (self reported delinquency studies). Cette méthode est surtout utilisée en matière de délinquance juvénile
 et aussi, de plus en plus, pour apprécier l’usage de substances prohibées
.

Mais c’est avec l’invention des victimisation studies (enquêtes de victimation) qu’un saut qualitatif considérable a été accompli. Routinisée aux Etats-Unis depuis le début des années ’70, en Angleterre dix ans après, cette démarche s’est ensuite répandue un peu partout, notamment dans les pays de l’Union. 

Certes, les enquêtes de victimation ne constituent – pas plus qu’aucune autre source – une panacée dans la mesure de la délinquance. Elles sont évidemment impuissantes à rendre compte des infractions sans victime individuelle directe ; elles s’appliquent encore difficilement aux délits, comme l’escroquerie ou l’abus de confiance, dont la définition est trop complexe pour permettre un énoncé aisément compréhensible dans les mêmes termes par n’importe quel enquêté. En revanche, elles présentent l’avantage de s’appliquer sans difficulté aux atteintes directes aux personnes (différentes sortes d’agressions) et à leurs biens (différentes sortes de vols et de cambriolages) ; en plaçant le compteur chez la victime, elles mesurent le risque qui pèse sur la sécurité bien plus adéquatement que des comptages de délits ou de délinquants : elles déterminent le périmètre des populations qui y sont soumises et l’intensité de leur exposition ; elles parviennent aussi à distinguer, au delà des simples catégories juridiques, des types de réaction à la victimation et donc d’attentes ; enfin, elles constituent le seul moyen de comparer directement l’exposition au risque et le sentiment d’insécurité.

Les enquêtes de victimation ont été d’abord inventées pour sonder le fameux chiffre noir, la différence entre les victimations subies et celles qui sont enregistrées par les agences officielles. Elles ont permis de l’attribuer essentiellement aux propensions des victimes à déclarer leurs mésaventures aux autorités (renvoi ou report)
. Chose rassurante : les enquêtes de victimation tendent à montrer que les agressions ou les vols qui ne font pas l’objet de plainte sont, le plus souvent, les moins caractérisés, par exemple les tentatives. Toutefois, elles permettent aussi de discerner – c’est moins rassurant – une minorité de victimes tellement démunies et tellement désaffiliées socialement qu’elles restent inertes même devant des victimations pourtant lourdement ressenties. 

La comparaison des enquêtes et des statistiques permet aussi de découvrir que la différence entre les deux sources peut aussi provenir – mais de manière résiduelle - de raisons institutionnelles : soit de changements juridiques
, soit de pratiques policières qui permettent de traiter une déclaration de victime sans la faire entrer dans les comptages officiels
.

Disposer d’enquêtes de victimation met aussi à même de défaire un amalgame fréquemment négligé par les journalistes dans la présentation des statistiques officielles. Quand on parle d’une croissance de 5% de la criminalité enregistrée, on mélange des infractions comme le vol, le cambriolage, l’agression, la dégradation qui portent directement atteinte à la sécurité des personnes et de leurs biens, et celles sans victime directe qui menacent surtout l’ordre public. Or, la révélation de ces dernières dépend surtout de la priorité et des moyens qu’on lui consacre. Ses variations peuvent traduire essentiellement celles de la politique criminelle. C’est particulièrement le cas de la prohibition ou de l’immigration irrégulière. Il y a donc tout intérêt à traiter à part ces deux sortes de criminalité ce que facilite l’existence d’enquêtes consacrées à la victimation directe.

Mais le gain essentiel d’une multiplicité de mesures de la délinquance ne provient pas de leur comparaison terme à terme, mais surtout du fait qu’elles se complètent les unes les autres. Ainsi, les statistiques policières comptent surtout le nombre de faits commis, alors que les enquêtes de victimation permettent de disposer aussi de mesures de prévalence, de connaître le périmètre des populations exposées au risque
, de préciser de manière différentielle et les manières de vivre la victimation et les façons d’y réagir
.

Et pour le pilotage ou l’évaluation des politiques publiques de sécurité et pour l’information des journalistes – et à travers eux du public – on a donc tout intérêt à disposer de plusieurs sources de mesure de la délinquance et à confronter leurs enseignements.

Toutefois, cet effort de diversification ne porte ses fruits qu’au prix d’un dispositif adéquat.

Il doit répondre à deux conditions. De compétence d’abord, d’indépendance ensuite. Les enquêtes sont d’usage délicat ; elles comportent un nombre important de pièges qu’on ne surmonte qu’au prix d’un savoir-faire qui ne s’improvise pas et que les gestionnaires institutionnels ne possèdent pas. La comparaison entre les sources est encore plus difficile à manier pertinemment : dans la mesure où statistiques et enquêtes ne mesurent pas la délinquance sous le même angle, les rendre comparables suppose aussi des précautions conceptuelles et méthodologiques assez sophistiquées, sauf à prendre le risque de conclusions parfaitement erronées. Encore faut-il que le dispositif jouisse d’une autonomie suffisante par rapport aux différentes corporations intervenant dans les politiques publiques de sécurité : la maîtrise de l’information sur la délinquance et l’insécurité est souvent perçue par elles comme une question de pouvoir : elle permet de revendiquer des moyens, d’esquiver des responsabilités ou de les rejeter sur autrui, de faire prévaloir des préférences idéologiques et d’écarter d’autres options. Quand bien même disposerait-on de toute une gamme d’instruments de mesure de la délinquance, cet enrichissement risquerait bien de constituer une dépense inutile et un trompe-l’œil si sa mise en œuvre n’était pas confiée à un organisme suffisamment distant des différents intérêts corporatifs et professionnels.

La diversification des mesures de la délinquance ne peut donc produire de fruits que si sa réalisation est remise à des observatoires réunissant suffisamment de compétences scientifiques – la comparaison constitue une tache scientifique et non pas gestionnaire - et assurés d’une autonomie suffisante.

La constitution de réseaux d’observatoires de sécurité – aux différents niveaux européen, national et subnational (régions et/ou grandes métropoles) – pourrait peut-être aider puissamment au respect de ces conditions de compétence et d’indépendance sans lesquelles une diversification des mesures de la délinquance et de l’insécurité ne porterait pas les fruits que l’on est en droit d’en attendre, notamment en ce qui concerne l’information des journalistes et du public et donc la participation au débat sur l’insécurité.
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� Ce que l’on appelle sentiment d’insécurité dans l’aire francophone s’appelle plutôt fear of crime dans le domaine anglophone. Toutefois, à côté de cette tradition d’origine américaine, on trouve aussi, dans une veine d’origine britannique, l’expression moral panic qui insiste, avant tout, sur l’excès de réactions de panique, soit à des affrontements entre bandes dans des villégiatures (Cohen, 1973), soit à des agressions dans la rue (mugging, Hall & al., 1981). Les auteurs y voient le résultat de tensions sociales préexistantes qui trouvent dans ces événements un focus adéquat. Même si moral panic a servi de concept organisateur à des travaux comme ceux de McRobbie, Thornton, 1995 et surtout à la grande mise en perspective sur le long terme de Goode, Ben Yehuda, 1994, c’est l’expression fear of crime qui domine l’aire anglophone. Toutefois, des expressions comme unsafety ou insecurity semblent de plus en plus employées en Europe, de même que Unsicherheit dans l’aire germanophone.


� En français, on préfèrera victimation – qui bénéficie de la caution de Balzac – à victimisation, un anglicisme mal construit.


� President’s Commission, 1967.


� Balkin, 1979 ; Stafford, Galle, 1984.


� Sur la combinaison du risque perçu et de la vulnérabilité, voy. p. ex. Warr, 1984 ou Baumer, 1985 ; bonne synthèse in Killias, 1990.


� En outre, ce n’est pas la même chose de la mesurer d’après une enquête de victimation, une enquête de délinquance auto-déclarée ou encore des statistiques de police.


� Ainsi, Carl Keane (1992) distingue le sentiment de vulnérabilité de la victimation anticipatoire laquelle serait liée à une plus grande exposition au risque ; Kenneth Ferraro (1995) conclut que la perception du risque est basée sur le risque effectif et contribue à construire la peur ; pour Pamela Rountree et Kenneth Land (1996), la victimation antérieure constituerait la principale composante de la perception du risque.


� Depuis, elle a été reprise par plusieurs auteurs sous des appellation diverses, ainsi p. ex. Figgie (1980) qui oppose Concrete Fear à Formless Fear ou Louis-Guérin (1984) avec sa distinction entre saillance personnelle et saillance sociale.


� Voy. p. ex. Robert, 2002.


� Pottier, Robert, Zauberman, 2002.


� P. ex. Robert, Pottier, 1997a, 736.


� P. ex. Pottier, Robert, Zauberman, 2002.


� P. ex. Peretti-Watel, 2000 ; Roché, 2000 ; Zauberman, Robert, Pottier, 2000 ; Pottier, Robert, Zauberman, 2002.


� Pottier, Robert, Zauberman, 2002.


� Robert, Pottier, 1997b.


� Neumann, 1977.


� En matière de crime et de sécurité, l’inverse a été prouvé en ce qui concerne mon propre pays par des recherches déjà anciennes (Robert, Moreau, 1975 ; Lascoumes, Moreau-Capdevielle, 1976).


� Voy. p. ex. Winick, 1978 ; Lagrange, 1995.


� Voy. p. ex. Liska, Baccaglini, 1990.


� Voy. p. ex. Michel, Robert, Soubiran, 1984.


� Robert, Pottier, 2003.


� Collovald, 1999, 2000.


� Ainsi, en combinant plusieurs instruments, Robert, Pottier (1997a) concluent que, pendant le dernier quart du XXe siècle, l’insécurité constitue la première préoccupation sociale pour le sixième de la population française, qu’un tiers se montre sérieusement préoccupée par l’insécurité et un autre tiers plus modérément.


� Surtout si d’autres problèmes sociaux – qu’ils jugent à l’ordinaire plus préoccupants que l’insécurité, comme le chômage – paraissent relâcher leur emprise.


� Ou, plus rarement, bien - du moins mieux - si l’on considère, par exemple, la stratégie de communication du maire Giuliani ou du chef de police Bratton pendant des années à New York …


� Pourtant peu crédible tant en raison des modes de recueil des données de base que de l’instabilité des unités de compte.


� Schlesinger, 1992 ; Schlesinger, Tumber, 1994 ; Molotch, Lester, 1996 ; Macé, 2002.


� Les personnels d’exécution craignaient pour leurs conditions de travail, ceux de direction pour leur pouvoir hiérarchique.


� Monjardet, 2002. 


� Dans la lignée de Quetelet, 1848, rééd. 1984.


� Sellin, Wolfgang, 1964.


� Sur la mise en perspective de cette mutation, voy. Robert, 1999.


� Voy. p. ex. Junger-Tas, Terlow, Klein, 1994.


� En ce sens, les travaux de l’Observatoire européen sur la drogue et les toxicomanies et des différents observatoires nationaux.


� La délinquance à victimation individuelle directe est surtout connue par la plainte des victimes ; en cette matière, la police est surtout réactive, selon la célèbre distinction inventée par Al. Reiss Jr, alors que les délits sans victime directe (comme les infractions de prohibition ou celle concernant l’immigration) sont plutôt détectées par l’initiative des agences répressives (proactivité).


� Ainsi dans mon propre pays des modifications législatives itératives ont augmenté au cours des deux dernières décennies les sortes d’agression susceptibles d’être qualifiées de délits de coups et blessures et donc d’apparaître dans les comptages officiels (art. 222-13 du code pénal). De la sorte, une partie de la croissance des violences enregistrées dans la statistique officielle tient à cette raison juridique. Il est intéressant de pouvoir séparer ce qui tient à la modification du droit et ce qui correspond à une augmentation des violences subies (Robert, Zauberman, Pottier, 2003).


� Ainsi, toujours en France, un enregistrement en bonne et due forme, par procès-verbal, entraîne un comptage statistique, tandis que celle en main courante y échappe. Or ces pratiques peuvent se modifier assez brutalement selon la politique policière du moment (Robert, Pottier, inédit).


� Ainsi peut-on mieux discerner les petites minorités surexposées à toutes formes de victimations, ceux dont l’exposition est minimale et ceux qui vivent dans des conditions qui les immunisent à peu près totalement du risque délinquant (p. ex. Robert, Zauberman, Pottier, Lagrange, 1999).


� Une enquête locale (Zauberman, Robert, Pottier, 2000) met en lumière l'opposition entre une victimation de proximité et une autre liée au style de vie. Dans ce cas-ci, la victimation tient aux ressources de la victime (on cambriole de préférence celui qui a du bien) et à sa manière de vivre (qui mène une vie nocturne risque davantage d'être volé, parfois agressé) ; mais elle est à peine égratignée par ces mésaventures généralement bénignes. La victimation de proximité – souvent des choses sans grand relief – s'inscrit, au contraire, dans le cadre de vie, dans la relation de voisinage ; elle souligne sa détérioration. Du coup, ses victimes la vivent beaucoup plus mal, elle participe à un mal-être qui compromet tout leur cadre de vie, d'autant qu'elles sont généralement mal armées pour combler les dégâts. Généralement, la victime d'une infraction de situation peut diminuer son exposition au risque en modifiant assez simplement son style de vie (en rentrant sa voiture au garage ou en évitant certaines déambulations nocturnes) ; en tout cas, son cadre de vie (mettons la périphérie résidentielle du sud), lui, n'en sera pas affecté. La victime d'une infraction de proximité ne pourrait, au contraire, imaginer échapper à son sort qu'en allant vivre ailleurs, et justement elle n'a pas les moyens d'échapper à cette relégation. On comprend alors que ce qui n'est que simple égratignure pour le premier, puisse participer pour le second d'un véritable mal-être.
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